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Séminaire des 30 et 31 janvier 2008

Questionnaire rétro-prospectif 
sur les mutations de l’environnement des entreprises, le management et l’offre de l’Apm 

1985-2020
Synthèse

RÉTROSPECTIVE

1. Au cours des vingt dernières années, quels ont été, selon vous, les principaux changements et les inerties qui ont influencés ou caractérisés l’environnement des entreprises ?

Les principaux changements

· L’accélération de la circulation des hommes, des capitaux, des marchandises et des idées : délocalisation, généralisation d’Internet, etc.

· L’accélération des innovations (en nombre et en vitesse d’adoption)
· La vitesse ; accélération de tous les phénomènes ; la vitesse du progrès qui accélère le vieillissement des produits et des services

· La globalisation : chute du Mur, élargissement de l’UE, Chine, Inde… avec les ouvertures de nouveaux marchée et l’arrivée de nouveaux compétiteurs avec d’autres compétences distinctives

· L’ouverture des frontières et des échanges dans un monde plat ; la mondialisation, de l’économie, de la concurrence ; la globalisation financière

· L’ouverture quasi-totale (grâce à l’action du WTO) et la globalisation des échanges

· La mondialisation et l’avènement de la Chine et les délocalisations

· Le développement du capitalisme financier
· Le ralentissement de la croissance
· La politique macroéconomique qui a représenté une contrainte plus importante que jamais, avec une négation implicite des mécanismes de marché
· La libéralisation et la  multiplication des « media » ; le rôle des medias dans la vie sociale

· Le rôle de la Communauté Européenne dans la vie économique et sociale
· L’Europe devenu le territoire national

· 
Le marché commun, puis le passage à l’euro
· L'émergence de l'Asie ; l’émergence de l'Europe élargie à l'Est ; les USA sont toujours là ; la chute du mur de Berlin ; la fin d’une suprématie économique des pays européens
· Les NTIC (virtualisation, rapidité, ubiquité) ; les révolutions technologiques avec leur accélération et le recul des limites auxquelles elles conduisent ; Minitel ; Internet (canal de distribution et d'information, l’information est devenue la matière première de l’entreprise) ; la miniaturisation ; l’intelligence artificielle ; les nanotechnologies

· La maîtrise des processus techniques

· La « virtualisation » des activités
· Le renouveau spirituel

· La prise de conscience de l’écologie/développement durable/ éthique ; l'affirmation de la nécessité d'un développement durable ; l’émergence de la préoccupation environnementale et son cortège de réglementation

· L'émergence de la « société de connaissance »
· Le coût de l’énergie ; le pétrole durablement cher

· Le vieillissement de la population
· La financiarisation de l'économie
· L'évolution des rapports de force entre pouvoir économique et pouvoir politique
· La volatilité accrue des emplois, des revenus, des activités et des structures
· Nouvelle génération d’hommes politiques en France et dans le monde
· 
La perte de confiance du politique
· Massification de la population étudiante frustrée avec de nombreux « laissés pour compte » sans diplôme, au détriment de la formation professionnelle à tous les niveaux (fin 5ème, fin 3ème, apprentissage, etc.)

· Individualisme et changement de culture : il y a des droits mais peu de devoirs… dans la tête des gens

· 
Système de valeurs des jeunes et notamment la place du travail dans la réalisation personnelle

· La rupture entre les générations : les heureux retraités de la croissance face aux jeunes de la précarité
· La perte de crédibilité du pouvoir politique et des institutions
· La disparition des cadres structurants (service militaire, école, etc.)

· La fin du communisme et l’apparition d’idéologies de substitution (altermondialistes, écologistes …)

· Développement du bénévolat et de l’humanitaire

· La fuite des cerveaux à l’étranger
· 
La victoire du libéralisme économique ; l’avènement de la loi du marché (pensée très, voire ultralibérale)

· Les nouvelles frontières entre public et privé

· L’hyper-concurrence due à une offre supérieure à la demande, même pour des produits récents (ex tél mobile)

· L’arrivée des femmes en nombre dans les cercles du pouvoir (politique, CEO…)

· 
La victoire du client
· La société de consommation qui devient alter-consommation et plus exigeante

· Le positionnement épistémologique des scientifiques qui quittent le positivisme pour aller du côté du constructivisme et de l’interprétationisme
· La visibilité sur le marché des pays à bas coûts de main-d’œuvre
· Une économie sans inflation, liée à une baisse (relative et souvent absolue) du coût des matières premières… jusqu’à il y a peu de temps

· La victoire incontestée (car sans alternative crédible) et la domination du système capitaliste

· Le poids de + en + dominant de la finance (avec tous ses errements, spéculation en particulier) et des marchés sur le jeu économique

· Une croissance moyenne/faible du PIB/PNB, relativement à la période des 30 Glorieuses et à certaines autres zones géographiques ou pays (y compris proches comme l’Angleterre)

· L’accroissement très significatif du nombre de jeunes diplômés de l’enseignement supérieur

· La revalorisation de l’image du créateur-chef d’entreprise

· Un marché du travail avec une offre structurellement excédentaire et inadaptée à la demande
· Les 35 heures qui ont donné lieu à une autre représentation à la notion du travail et qui ont aussi « speedé » les gens sur leur lieu de travail : moins de temps pour la relation, le besoin d’être efficace en permanence
· L’obligation collective de consommer et d’exister en tant que consommateur, qui fait que le citoyen et l’humain se trouvent éloignés de leur quête et de leur mission fondamentale
· La monnaie : changement des parités 

· L’augmentation des dépenses de santé en global et dans la consommation des ménages

· La tertiarisation de l’économie

· La baisse du coût des transports, leur massification et accélération qui a aboli les distances

· L’urbanisation quasiment complète de la société

Les inerties

· L’intervention trop fréquente de l’État français dans la régulation économique

· L'immobilisme « institutionnel » et législatif français ; le retard mis à modifier les règles alors que tout change

· La lourdeur administrative avec l’empilement des réformes sans toiletter ou supprimer les anciennes  directives
· Les 35 heures ; les 35 h ont éloigné le Français de la nécessité de fabriquer du PIB
· La rareté du temps avec la compression des échanges et des relations (solitude, individualisme), l’immédiateté, l’urgence et le court terme

· La perte de notoriété de la culture et de la langue française
· La faiblesse, voire l’absence, du dialogue social, compensé par l’activisme législatif des différents gouvernements

· La baisse et la faible représentativité des partenaires sociaux

· L'absence de gouvernance mondiale
· La massification et la centralisation institutionnelles et économiques (énergie)
· La mauvaise image de l’entreprise et des patrons

· La faiblesse de l'entrepreneuriat individuel
· La « crise sémantique »
· La « nécessité d'efficacité » touche peu encore les territoires et la sphère publique
· Le renouveau de la solidarité se fait attendre
· Montée des individualismes, corporatismes et « nationalismes »
· Le « collectif » ne fait plus recette et l’intérêt général est ringard

· Le désintérêt de la chose publique, du politique, de l’intérêt général

· Les blocages pour garder des privilèges et positions acquises
· L’installation durable de la société et de l’économie sur un taux de chômage et de précarité élevé

· Une culture de l’assistance
· Le modèle de consommation à tout va ne fait plus recette et tout le monde se rend compte que ce n’est plus possible, ni d’un point de vue écologique ni d’un point de vue économique de croire à une croissance perpétuelle.. Le modèle apparaît « usé » et on ne voit pas le renouveau qui émerge par-ci par-là
· 
Perte des valeurs d’exemplarité des classes politiques dirigeantes

· 
L’université qui peine à se réformer et à affronter la compétition du savoir 

· Manque de crédits pour la recherche, la France n’a plus de grands projets
· La peur du changement

· Une mauvaise culture économique en France 

· 
Le désamour des français pour l’Entreprise
· L’Europe qui piétine et la place ambiguë de l’Angleterre
· L’administration constitue souvent un frein : retraite, école, etc. ; elle s’essouffle à essayer de changer, mais elle reste une organisation au service d’elle-même, pas du tout au service du citoyen

· Un fort centralisme malgré des efforts de décentralisation qui ne se sont traduits que par un accroissement des contraintes, couts et lourdeurs

· Un système économico- social, encore très partagé, de capitalisme d’État à tendance socialisante (protection)

· Un refus quasi unanime à remettre en cause les avantages acquis (sauf ceux des autres)

· La complaisance dans la vie à crédit de la nation (le creusement des déficits publics et sociaux) qui évite de remettre en cause un système complaisant et plaisant à la grande majorité de la population
· Les avantages acquis et corporatismes 

· La fiscalité

· La législation
· Les mondes sociaux qui ne communiquent pas (la banlieue reste éloignée de la ville, un monde à part, avec ses règles, ses codes, un système dans le système)
· L’inertie des mentalités
· Le principe de précaution érigé au rang de dogme

· L’incapacité du libéralisme et du socialisme à se penser autrement que comme évidence ou nécessité, sans vrai projet de société 

· La subsistance des utopies gauchistes
· Chirac

· La prédominance de la rente (immobilière, boursière…) sur l’investissement créateur de richesses

2. Au cours des vingt dernières années, quels ont été, selon vous, les principaux changements et les inerties qui ont influencés ou caractérisés le management des entreprises ?

Les principaux changements

· L a vitesse dans la prise de décision
· Le traitement d’informations de plus en plus complexes
· La nécessité de communiquer avec le maximum de personnes dans l’entreprise
· L’appropriation des décisions par le personnel des entreprises
· Le management matriciel avec de moins en moins de management hiérarchique (perte de repères pour les opérationnels plus âgés)
· Les contours des équipes sont plus fluides, les équipes pluridisciplinaires se multiplient

· La gestion de projet se développe
· L’évaluation 360°
· Passage de la production au service

· Une mutation des compétences pour aller vers plus de valeur ajoutée

· Les NTIC ; la révolution technologique qui a permis un accès facile à l’information de la part du plus grand nombre, mais aussi l’émergence d’entreprises travaillant dans ce secteur (et qui ont proposé parfois de nouveaux modes de management)

· L’apparition et l’intégration de technologies de l’Information de moins en moins couteuses et de + en + opérationnelles et simples

· Internet et immédiateté des réponses aux demandes (manque de recul, de hauteur)
· 
La bureautique : travail nomade, disparition des limites entre vie professionnelle et vie privée, redistribution des tâches…

· Surabondance de mails (pour informer largement l’organisation, mais aussi par manque de hiérarchisation dans l’importance de la valeur de l’information ou pour se « couvrir » hiérarchiquement) 

· Passage du management participatif dans les  années 80 très centré sur le développement des hommes, leur motivation et les chartes d’entreprise à un management centré sur les financiers, le reporting et le contrôle des résultats (plus de rentabilité et d’efficacité des organisations, mais aussi pression des résultats, stress, angoisse et dépression)

· La rareté du temps avec la compression des échanges et des relations (mise sous pression des cadres)
· Une mutation des compétences qui exclue des catégories de personnes
· Des compétences qui deviennent rares
· Une mauvaise adéquation des demandes de recrutement avec le marché de l’emploi 
· La perception moins affective de l’entreprise de la part des jeunes générations
· Le changement de paradigme social avec l’émergence d’un véritable individualisme chez les salariés
· La crise du management de proximité
· Les changements organisationnels liés aux changements technologiques et au développement de la réglementation
· L’entreprise reste le dernier lieu de socialisation où la notion de limite (la satisfaction du client) existe. Les autres formes d’autorité ont toutes été contestées, d’où la nécessité de modifier la structure des organisations
· S’adapter ou disparaître
· L'émergence du coaching
· La maîtrise des processus (qualité)

· L'externalisation / les entreprises virtuelles
· Les délocalisations industrielles
· Le retournement du coût des matières premières (environnement)

· La focalisation sur le core-business
· La focalisation sur les questions stratégiques au détriment des questions sociales
· La montée de l'interculturalité et de la diversité

· L'affirmation du pouvoir de l'actionnaire et de la question de la gouvernance
· L’apparition de la Good Governance qui implique la prise en compte de toutes les parties prenantes (client, employé, citoyen, fournisseur) et pas seulement l’actionnaire

· L'affirmation de l'hyper-concurrence
· L'émergence des « mini-groupes »
· La nécessité de la différenciation, voire de la singularité
· Le luxe comme business model
· RTT et 35h

· L’Europe

· L’éducation ne  « fabrique » plus les emplois dont l’entreprise a besoin

· Les entreprises sont trop chargées, le coût du travail français est trop élevé

· Mobilisation de toutes les intelligences sur les enjeux de l’entreprise

· 
On est passé d’un type d’organisation basé sur la satisfaction de la demande à un autre centré sur une stratégie de l’offre innovante dont la valeur est perçue par le marché
· 
Pour permettre de passer de l’exécution simple à la conception des innovations les organisations sont devenues apprenantes
· Les organisations syndicales ne représentent plus la majorité silencieuse
· Nouvelles stratégies de la reconnaissance
· Nouvelles formes organisationnelles : hiérarchie pyramidale remise en cause, organisations en réseau, pyramide renversée pour orientation client

· L’introduction de la qualité comme projet dans l’entreprise qui ne répond pas à des normes imposées mais à une volonté de pérennité face au marché

· La qualité totale, le kaizen, le JAT, etc.
· Changement de nature du pouvoir dans les équipes : de la hiérarchie à la compétence

· Le poids de l’image dans le capital de l’entreprise, capital immatériel

· La nécessité d’un management plus participatif

· La pression des fonds de pension sur la rentabilité

· Le poids de la finance dans les décisions stratégiques
· La focalisation sur la réduction des coûts 
· L’expansion des nouveaux modes d’actionnariat des entreprises
· Le caractère individualisé, plus personnalisé de la relation managériale  provenant peut être de la faiblesse de la mobilisation syndicale
· La place faite au « développement personnel » des cadres, l’entreprise est un lieu ou l’on « doit » s’épanouir : d’où l’émergence de nouveaux types de formation

· Le développement de l’employabilité (chacun sait qu’il ne fera pas carrière dans une entreprise) : d’où un positionnement différent de la relation de l’homme à l’entreprise
· La mise à mal de l’encadrement intermédiaires (ce sont les « oubliés » !) qui fait « tampon » entre décision stratégique et application de ces décisions sur le terrain
· On prend davantage en compte l’être, dans sa complexité, surtout dans les PME
· Les entreprises ont intégré la mobilité (internet, délocalisation, etc.)
· L’internationalisation et la globalisation des économies

· La redéfinition des frontières de l’entreprise (d’où externalisation, développement des partenariats, fonctionnement en réseau,…)

· L’accroissement très significatif du niveau d’éducation moyen des nouveaux salariés ayant donc un besoin de considération/responsabilisation/autonomie beaucoup plus développé qui doit être satisfait

· Une dichotomie entre 2 populations de salariés : ceux qui (sur)investissent sur leur carrière et peuvent avoir un comportement apparenté à des mercenaires ; ceux pour lesquels le travail n’est qu’une nécessité, mais pas une fin ni un lieu de réalisation
· Les nouveaux rapports hiérarchiques en entreprise

· La rationalisation de l’organisation pour plus d’efficacité
· La gestion du temps de présence et de production

· La pensée stratégique plus opportuniste

· 
La redistribution des rôles au sein de la chaîne de valeur, au profit de l’aval (la distribution)

· Le raccourcissement constant du cycle de vie des produits

· La dislocation des communautés de travail (délocalisation, externalisation, filialisation, rachats, reventes…)

· Plus de femmes dans des postes à responsabilités

· L’évolution du dialogue social vers les entreprises

· L’émergence du développement durable comme philosophie et cadre d’action de l’entreprise
· L’informatique et la gestion des systèmes d’information

· Les « nouvelles » technologies : bureautique, communications, Internet, avec une redistribution considérables des activités au sein des entreprises
· Recherche de son propre développement personnel plutôt que croyance en la « carrière » offerte par l’entreprise : l’entreprise est un moyen pour le salarié
Les inerties

· La défense des avantages acquis
· Le manque d'innovation, création dans les PME
· Le manque d'investissement sur les compétences humaines
· Le manque de capacité coopérative
· La faiblesse de la prise en compte du développement humain comme moteur de la performance économique de l'entreprise ; la contrainte de performance à court terme, rarement compatible avec une bonne gestion des RH

· Perte de foi en l’entreprise comme pourvoyeur d’emploi à long terme
· L’effondrement de la représentativité  des syndicats dans les entreprises
· Les partenaires sociaux (patronaux et salariés)

· Les organisations verticales tayloriennes résistent
· La dimension stratégique n’est pas suffisamment prise en compte
· Les résistances au changement pèsent pour passer du local au mondial
· 
Les structures sont trop consanguines et pas assez interculturelles
· 
Disproportion des rémunérations entre capital et social
· Recherche d’optimisation d’un profit « quantitatif » privilégiant le cour terme au détriment de résultats plus « qualitatifs » propice au long terme

· Politiques de recrutement très classiques qui ne permettent pas de prendre en compte les nouveaux besoins en personnel des entreprises

· Système éducatif et de formation décalé entre enseignement et attentes des entreprises

· Le manque de liens avec le système éducatif

· Le poids des chiffres, le mythe des mathématiques qui peuvent réduire l’avenir en un nombre (la croissance par ex)

· Une pensée linéaire qui ne répond pas à une approche systémique et holistique

· Manque de créativité, d’ouverture d’esprit ; savoir lever le nez du guidon, penser hors de la boîte

· Pas de réelle de culture, et donc de gestion, du risque
· Les entreprises restent encore frileuses sur certaines questions  RH : le recrutement trop formaté et peu innovant, n’intégrant pas la diversité des profils ; peu de vraie place pour les seniors, pour les universitaires, pour les formations autres que scientifiques. Trop forte inféodation aux diplômes des grandes écoles dont la culture n’est plus forcement en adéquation avec la complexité du monde

· Le management des grands groupes épouse trop la logique des procès et des formules standardisées, clefs en mains
· Recrutement peu innovant

· Management par procès standardisés, etc.
· Les grands groupes sont aussi sclérosés parfois que les administrations (trop peu d’autonomie pour le middle management)

· La non prise ne compte réelle dans les entreprises du poids et du rôle 
des femmes, des populations défavorisées (beurs, immigrés, jeunes sans formation, …
· La non prise ne compte réelle dans les entreprises du poids et du rôle de l’impératif écologique
· Les 35 heures

· La faible qualité du dialogue social
3. Parmi ces changements, quels sont ceux qui, d’après vous, avaient  bien  été anticipé et ceux qui à l’époque n’avaient pas été prévus par l’Apm ?
Les changements qui ont été bien anticipés

· 
La globalisation
· La géopolitique et l’évolution du monde ; la montée en puissance de la Chine ; la place des États-Unis dans le système géopolitique

· Les NTIC, Internet ; les changements technologiques et les conséquences sur les marchés ; l'entreprise virtuelle

· Les organisations apprenantes
· Certains changements dans les rapports sociaux

· Le changement de management, de mentalité et de rythme du temps

· L’orientation et la pression de l’actionnaire sur l’entreprise
· La victoire du client 
· L'émergence du coaching
· Le droit du travail et l’évolution de la société

· Les stratégies de l’offre

· La pensée stratégique

· La post modernité
Les changements qui n'ont pas été prévus
· 
Globalement, l’Apm s’est sans doute positionnée davantage dans une logique de la demande et pas assez dans une logique d’offre ce qui lui aurait permis d’alerter de façon plus percutante les dirigeants sur les changements à venir. Cela suppose bien sur que l’Apm se positionne également en tant qu’organe de veille…

· La montée en puissance de l’Inde, du Brésil et de la Russie

-
L’émergence d’autres technologies que les NTIC
· Que les changements seraient des ruptures alors qu’ils étaient envisagés comme des mutations et des évolutions
· La transformation du rôle du dirigeant salarié dans les grands groupes (plutôt manager que leader)

· La pression et la suprématie des marchés financiers et des conséquences sur la vie des entreprises avec une grande pression de rentabilité

· La crise « Enron » (renforcement du contrôle et modification des modes de gestion)
· Les « subprimes », risque de crise mondiale
· Les problèmes de l’enseignement et de l’école

· Les problèmes de la démotivation des jeunes
· Le développement durable
· Conséquences diverses des 35 h et moyens d’actions
· 
Structures et  management interculturel en PME
· Les nouvelles stratégies de la reconnaissance
· On peut faire des « Nobel » par la voie de l’apprentissage
· Les évolutions dans les domaines techniques
· La faiblesse  du  lien entre le système éducatif et l’entreprise est vécue plus comme une donnée que comme un objectif de combat
4. Avec le recul, face à ces changements, pouvez-vous dire si les réponses de l’Apm étaient appropriées ou au contraire inadaptées. Quelles sont les actions qui auraient dû être entreprises ou réalisées plus tôt ?
Les réponses appropriées
· Globalement une relativement bonne sensibilisation aux changements
· Il me semble que nous avons vu ces changements se profiler et avons eu des experts sur le sujet
· Bonnes sur ce qui est permanent (de l'ordre de la culture et des bases philosophiques, psychologiques et humaines), faibles sur la stratégie,  insuffisantes sur les politiques humaines dans l'entreprise
· Intervention d’experts conscients des problèmes
· Augmentation des thèmes/experts sur les sujets « ouverture au monde »
· 
Nombreuses occasions de travailler sur « l’exemplarité du dirigeant », la morale, l’éthique. La cellule entreprise devant aujourd’hui pallier les dégradations de la société
· Globalement une bonne culture générale qui reste le substrat de la décision pour le décideur
· L’ouverture d’esprit proposé (vision de ce qui se passe ailleurs dans le monde, décalage du regard sur de nouveaux modes de management)

· la prise en compte des individus dans leur complexité est réelle (cf. le nombre d’experts dont les champs d’intervention constituent un éventail très ouvert)

· L’offre d’expertise et de voyages a globalement convenu à l’actualité. Mais on aurait pu davantage pénétrer le monde universitaire. Les questions de relations humaines, de développement personnel sont éternelles, et les réponses aussi, malgré les modes

Les réponses inadaptées (ce  qu'il n'aurait pas fallu faire)
· Laisser entrer dans la base d'experts des gens redondants sur les sciences molles et se priver des interventions d'experts de qualité
· Les technologies : bio-nano, Internet
· La stratégie
· Les business models des pays émergents
· Les experts ont « raconté » des choses, sans vraiment faire prendre conscience des changements en cours (on a vu les conséquences immédiates mais pas les phénomènes de fond, en particulier culturels)
· Manque de mises en contact « concrètes » avec les réalités à venir  (ex : sur les jeunes, faire rencontrer des jeunes plutôt que tenir un discours sur les jeunes). Cependant des expériences isolées ont eu lieu dans des clubs, mais pas assez connues, diffusées, valorisées et utilisées par le réseau
· Rester dans une logique orientée principalement sur une forme classique de séance type conférence où les participants sont plutôt passifs, consommateurs et écoutent sans débattre ou échanger
Les actions qui auraient dû être entreprises ou réalisées plus tôt
· Traduire plus cette ouverture d’esprit en action concrète au niveau de la direction des entreprises
· Plus accompagner et creuser la prise de conscience pour à faire anticiper les ruptures
· Plus accompagner le changement de mentalité des dirigeants 

· Favoriser (en proposant un tarif jeune 25/35 ans) l’intégration dans les clubs de très jeunes dirigeants pour créer une dynamique interne sur ces changements

· Faire rentrer au Conseil d’administration des jeunes dirigeants pour préparer l’avenir et la stratégie d’Apm 
· La focalisation de nos recherches d'experts sur les schémas émergents ou en mouvement
· Une veille des expériences dans les clubs

· Faire travailler les clubs sur les thèmes par une pédagogie active
· On sort souvent d’une bonne réunion de club avec un sentiment de frustration, constatant que la dernière heure était la meilleure et que l’on aurait bien aimé continuer… Certains thèmes majeurs mériteraient davantage qu’une réunion de 6h

· Tisser des liens avec d’autres partenaires de réflexion dans le management, au niveau français mais aussi européen
· Aller chercher des idées fraîches dans des domaines éloignés apparemment du management mais qui apportent des ouvertures possibles par analogie (architecture, sciences dures, biologie, chorégraphie, …)

· Amener les participants vers une attitude plus participative, de débat, d’échanges critiques
· Le recentrage sur l’offre et l’adhérent (cf. la convention de Paris, exemplaire, qui a su éviter le piège du narcissisme et de l’autocélébration)
PROSPECTIVE

5. A votre avis, quels sont les principaux changements et inerties qui vont influencer ou caractériser l’environnement des entreprises au cours des 10  prochaines années ?
Les principaux changements
· Le rôle du numérique dans la vie économique et sociale
· L’usage d’Internet qui change le rôle des acteurs, le client devient co-producteur et veut participer ; la consommation via Internet et le changement que cela entraine en termes de comportement

· Un décuplement des capacités de mémoire des puces électroniques : Internet des objets
· L’informatique, les systèmes d’informations, la miniaturisation

· Le problème de l’énergie et des matières premières ; tendance à la hausse du coût du pétrole, rareté des matières premières ; la provenance des énergies ; le développement des énergies nouvelles

· De multiples questionnements environnementaux et éthiques
· Une nouvelle façon de faire de la politique
· La dématérialisation des donnés et la réorganisation de l’État  

· L’importance de la gestion du temps réel, du présent,  dans une logique post-moderne alors que les enjeux sont d’ordre du futur et du très long terme (consommation immédiate dans la peur du lendemain et en même temps réfléchir à ses solutions pour l’avenir de la planète)

· Les jeunes générations actuelles décisionnaires et au pouvoir et les séniors comme complément de compétences pour le  marché du travail 

· L’arrivée en force du développement durable, non comme contrainte mais comme opportunité à saisir ; l’orientation développement durable, l’économie sur les ressources, le bio, la santé ; l’impératif écologie/développement durable face à un risque de survie et à un stock de ressources limitées

· Une réorientation des échanges internationaux en lien avec une prise en compte des coûts de transport (taxe Carbone)

· La fin des 35 heures et  le travail revalorisé 

· La recherche de satisfaction immédiate
· Les jeunes générations qui ont une implication moins affective et plus économique dans l’entreprise ; l’absence de désir de s’impliquer dans une « carrière » selon le modèle des « pères » ; trouver de nouveaux équilibres entre travail et temps personnel et privé

· La mondialisation ; un rééquilibrage entre les différents pôles économiques du monde (eux-mêmes plus divers) ; la modification radicale des équilibres macroéconomiques avec leurs effets sur le change euro/dollar donc la compétitivité européenne ; conflit entre langueur européenne (pays rassasié) et soif de développement, de droit à tout, des pays émergents ; la concurrence mondiale des pays émergeants (Chine, Inde… Ex : la voiture de TATA) ; le rééquilibre (d’où perception d’un déséquilibre en Europe) de l’économie mondiale vers l’Asie

· L’incertitude quand au développement des grands pays tels que la Chine ou l’Inde : on peut prévoir la courbe de croissance, mais très mal l’évolution des comportements des populations en termes de consommation, d’attentes, de comportements, de culture

· La conscience de soi des générations montantes élevées aux nouvelles technologies
· L'apparition d'une société de services (à la personne notamment) ; le service à une population vieillissante

· Une révolution de l'habitat
· Un retour du capitalisme familial
· Une explosion de l'entrepreneuriat
· Une automatisation totale de la production industrielle (sauf secteur du luxe qui restera « artisanal »)
· Une nouvelle remise en cause de l'entreprise capitaliste
· L’écart croissant entre entreprises innovantes (technologiquement aussi bien qu’organisationnellement) et entreprises traditionnelles

· Le développement d’une culture ou d’une anti-culture européenne ?
· L’emploi : trouver les compétences auprès des salariés habituels mais aussi des séniors, retraites (problème de natalité) et savoir changer les esprits et les règles du jeu pour favoriser l’immigration qui permet le développement (flux migratoires)
· Les réseaux, notamment de micro- entreprises 

· Le rapprochement nécessaire universités (mondiales) / entreprises
· La création d’une société du savoir (Knowledge Management) ; détenir l’information n’est plus le pouvoir puisqu’elle devient disponible, gratuite et abondante ; l’enjeu c’est de la qualifier, la traiter, la stocker, l’utiliser

· L’introduction du non-marchand dans les stratégies d’entreprise (outcomes de type sociétal)
· Les jeunes générations qui veulent une société différente
· Les jeunes générations de cadres et de dirigeants vont nous proposer de nouveaux modèles de management de l’entreprise (les jeunes dirigeants sont ils attachés à la pérennité de leur entreprise ou sont ils plutôt dans le plaisir du développement de projets d’entreprises successifs  ? La créativité - avec son aspect ludique, ne devient elle pas une valeur ajoutée fondamentale ? Le jeune dirigeant n’est il pas plus un désir de « déviance » qu’un désir de «s’embourgeoiser » ? Etc.)
· Aspiration à de nouveaux modes relationnels plus « clairs et confiants » – entre pairs, entre hiérarchiques – dans l’entreprise. D’où le besoin du développement des qualités relationnelles, des qualités de coopération, de franchise chez les cadres dirigeants afin d’être plus exemplaires. Prise de conscience nécessaire de la part des cadres que c’est dans la relation- ouverte et franche - à l’autre que se forge la confiance. Le manager gagnera à devenir « un honnête homme » et pas un technicien du management qui met en place des « processus ».  Et ce pour mieux vivre et faire vivre les changements. 

· 
Le besoin de s’exprimer en  tant qu’individu, d’exister en tant que personne, qui va exiger une mutation des animateurs du monde de l’entreprise
· La nécessaire acceptation de travailler avec des populations immigrées étrangères (problème démographique oblige mais aussi besoin de se connecter aux autres cultures avec qui nous commercerons) ; la nécessité d’intégrer les « étrangers » pas si étrangers que cela, dans l’entreprise

· Le vieillissement de la main d’œuvre ; le développement et la valorisation du travail chez les seniors
· Une progressive égalisation des richesses entre les pays, y compris émergents aujourd’hui, et ses multiples conséquences : rareté des ressources alimentaires, de l’énergie, fin des différentiels des coûts de main d’œuvre, renversement des flux touristiques, etc.
· La progression continue du niveau de vie des pays émergents de l’Europe de l’est et de l’Afrique ?
· Un déséquilibre grandissant entre une demande de + en + grande (augmentation très importante de la population mondiale) mais difficilement « monétisable » (revenus très faibles) et une offre limitée et de + en + coûteuse (problèmes de rareté/déséquilibre offre – demande des matières premières de base) et donc inadaptée

· Le retour d’une économie inflationniste

· Une opposition de + en + forte et organisée face aux diktats et à la domination de la finance et de des marchés… conduisant à l’émergence d’une alternative, encore peu claire, politico-économique face au capitalisme libéral
· La pénurie de main d’œuvre

· Les mutations des mentalités des Français vis-à-vis du système : vont-ils vouloir travailler plus pour gagner plus ? Ou travailler peu et attendre de l’État providence qu’ils ne trouvent des moyens pour maintenir ou augmenter le pouvoir d’achat ?
· L’entrée de la France dans une période de « blairisme » à la française ?
· L’adoption du rapport Attali et sa mis en œuvre ?
· La fin d’une pratique unilatéraliste des États-Unis ?
· La remontée du Yuan ?
· Le vieillissement de la Chine ?
· La réforme de l’université ?
Les inerties
· 
Les habitudes et une certaines culture d’opposition au changement
· Le politiquement et socialement correct
· La difficulté avec la croissance, la répartition des richesses, la santé  et les retraites 

· Un vieillissement de la population induisant : un système politico-économique de « précaution » ; un comportement de « rentier » ; la nécessité d’une remise à plat des systèmes de protection sociale et de rémunération ; une société qui a vieilli, (beaucoup de retraités avec une « lutte » pour conserver le pouvoir de décision) et à deux vitesses avec des exclusions sociales

· La dématérialisation du réel

· La domination grandissante de l’intérêt individuel face à l’intérêt collectif induisant une forte résistance sociale aux réformes et aux changements ; l’individualisme, le manque de liens et l’égoïsme (ayant pour conséquences des tensions sociales)

· Le droit est toujours en retard sur les évolutions sociales. Le télétravail ne s’est pas développé autant qu’il aurait pu le faire en partie parce que le travail à distance est difficilement évaluable…

· Le manque de liens entre la recherche et l’entreprise
· Le système de l’enseignement, qui pourrait continuer à produire des grands élèves plus aptes à rester étudiants qu’à entreprendre leur vie et entreprendre dans la vie
· La pénurie d’ingénieurs en Europe risque de retarder les évolutions. L’inertie du système scolaire, voire universitaire, doit être signalée comme une des difficultés d’adaptation de notre société
· La difficulté  à trouver et à garder les compétences notamment techniques

· Le manque de connaissance de l’entreprise de demain par le corps enseignant
· Le rythme des humains est plus lent que celui des technologies
· Le poids des seniors sur le fonctionnement global de la société
· Le sous-développement de certaines parties du monde (monde musulman et africain)
· Le poids de l'insécurité, des mafias et du terrorisme international
· Le manque d'investissement dans les compétences de nos collaborateurs
· Une vision trop protectionniste et étatique (même si les choses ont bien changé depuis quelques mois)
· La difficulté d’intégrer la délocalisation, notamment des composants d’ensembles destinés à l’exportation
· La « mauvaise » réputation de l’entreprise française auprès de la population
· Une certaine volonté de garder les choses en l’état tout en disant qu’on va changer

· L’État et son administration; les services publics à la française (en partie) ; la modernisation promise de la sphère publique qui reste sur ses comportements archaïque (ex : la LOLF est un outil super mais pas intégrer et mal utilisée) 

· Une logique industrielle qui pense avant tout à la production alors que l’avenir se trouve dans les services qui doivent penser au client

· Les approches marketing qui restent axées sur une segmentation de base sans tenir compte des nouvelles pratiques des consommateurs zapping, tribus, alter…

· Une gestion des hommes frileuse qui tente peu d’expériences

· Le fait qu’on reste dans une attente d’État providence, qui comblerait les manques et les besoins des amateurs de « plus de pouvoir d’achat »

· L’incapacité des élus à être en phase avec les réalités
· Le refus des patrons de reconnaître leur responsabilité dans le développement durable
· La disparition des syndicats
6. Parmi ces changements, ruptures ou inerties, quels sont, d’après vous, par ordre d’importance, les trois principaux qui vont le plus fortement affecter les entreprises ?
· La mondialisation ; la concurrence des pays émergeants ; le rééquilibrage entre les trois pôles de l'économie mondiale (Europe, Amérique et Asie sans oublier l'influence du BRIC) ; la globalisation
· Le prix de l'énergie et ses conséquences : production de proximité de l'énergie elle-même et production industrielle relocalisée avec l'apport des nano-bio-technologies ; la rupture énergétique va remettre en cause nombre de processus de production 

· La dématérialisation du réel : conséquence sur les représentations sociales et économiques et sur la signification du sens de la vie (sociale, spirituelle, personnelle, d’entreprise, etc.) ; la dématérialisation de l’activité économique

· Les nouvelles technologies et les ruptures de paradigmes ; l’usage des NTIC qui changent profondément les canaux des idées, informations et donc la formation des réseaux ; les organisations en réseau

· Une pression de l’environnement sur le développement durable  entraînant la recherche d’une préservation des équilibres (écologiques, économiques, de vie, etc.) ; l’écologie

· La société qui devient plus dure : exclusion, égoïsme, individualisme, mondialisation et orientation vers plus de compétence, de performance des individus (moins sur la vie du groupe, de l’équipe, l’affect, le lien etc.) avec comme conséquences une déshumanisation de la relation, un renforcement de l’exclusion, des tensions sur la répartition du pouvoir et du travail entre les générations et les deux sexes
· L’importance grandissante de l’intérêt individuel sur l’intérêt collectif, cependant parallèlement contestée par  une remise en cause des bases du système économique actuel (mise en cause et, au mieux, encadrement de la puissance dominante de la finance et des marchés ; impératif vital écologique) ; l’expansion des régimes de type religieux prêchant l’importance du collectif

· La démographie ; la natalité et l’immigration

· Les difficultés de recrutement, quantitativement et qualitativement, avec la fidélisation des salariés qu’il faudra traiter autrement qu’avec des avantages monétaires du fait des contraintes de coûts… A moins qu’elles ne s’expatrient ! ; la raréfaction des ressources humaines
· L’innovation comme facteur de compétitivité
· Un nouvel équilibre par la réglementation des marchés financiers (risque sur l’économique même des entreprises) entraînant un changement de poids de l’actionnaire 

· Un besoin de compétences (mauvaise réponse de l’enseignement et crise démographique) qui oriente les entreprises vers la conservation des compétences rares et  le développement plus durable des salariés
· La transmission de nombreuses PME dans un environnement fiscal assez peu favorable
· Une guerre larvée avec le terrorisme international
· Le manque de collaboration université/entreprises
· L’éducation
· Le manque de considération de l’entreprise par les jeunes populations arrivant sur le marché
· L’évolution de la consommation souhaitée par les clients, notamment le poids du développement durable 

· L’apparition de la notion de service plus importante que le produit, alors que l’entreprise est initialement organisée par des ingénieurs
· La fin du différentiel entre les coûts de main d’œuvre
· L’égalisation des pouvoirs d’achat
· L’inadaptation grandissante demande/offre au niveau mondial

· Le retour de l’inflation
7. D’après vous, l’offre Apm telle que vous la connaissez aujourd’hui vous semble-t-elle suffisante pour permettre de se préparer à maîtriser  les conséquences de ces  changements  et ruptures ou inerties ? Selon vous que faudrait-il faire et ne pas faire ?

· OUI en partie, mais il faut travailler un peu plus  sur les dirigeants pour transformer l’ouverture culturelle en action concrète dans les entreprises
· OUI par le lieu d’échanges et de confrontation avec d’autres dirigeants sur les ruptures et les changements en cours. NON, car nous ne sensibilisons peut être pas assez le réseau à se préparer à cet avenir. Pourquoi ne pas lancer un thème national de travail dans les clubs (comme pour la région parisienne avec la mondialisation) autour de quels changements, ruptures et comment anticiper. Mettre les clubs au cœur de cette réflexion pour les faire anticiper et se préparer au changement en associant présidents et animateurs
· Sur les nanotechnologies, il y a un véritable effort à faire, mais la prise de conscience a eu lieu

· NON. L'offre n'est pas suffisante. Il faut mettre en œuvre une stratégie systématique de recherche d'expertise sur les thèmes émergents en ayant au préalable imaginé les scénarios que le monde peut nous offrir pour les vingt ans qui viennent
· NON. Il manque surtout de nouvelles pédagogies, de nouvelles façons de faire évoluer les modèles mentaux des dirigeants ; une plus grande influence des milieux PME sur la vision du monde des dirigeants politiques (il n’y a pas que les grandes entreprises) : APM est un levier d’influence (par exemple inviter les ministres ou les préfets dans des clubs ) ; une plus grande valorisation, un encouragement de « veille » par les clubs et une volonté de laisser les initiatives, les expériences prospérer, en fournissant les moyens le cas échéant ; encourager les dirigeants à aller voir « ailleurs » (autres pays, autres cultures en France, etc.)

· NON. Nous sommes tous dans la nécessité de renouveler l’offre. Ce qu’il faut faire : innovations à tester (les approfondissements d’APM). Ce qu’il ne faut pas faire : se substituer aux organisations consanguines elles que DCF, ANDCP,…

· OUI. L’offre APM est aujourd’hui très intéressante et a répondu globalement bien aux besoins des entreprises, mais plutôt dans une idée d’amélioration des acquis. Une suggestion serait d’aller plus loin, de devenir non seulement un offreur de formation classique mais un créateur d’idées en management ; 
devenir un lieu où l’on vient chercher, mais aussi on l’on amène ses questionnements, tentatives, succès et échecs, impasses… ; un carrefour pour des acteurs de différents horizons qui prennent en ligne de mire l’évolution de l’entreprise en France et en Europe ; allier une volonté de vision large à une nécessité de pragmatisme de gestion
· OUI. Je crois qu’Apm devrait continuer à faire comme elle fait : intégrer des expertises différenciées qui portent en elles les tendances. Le plus grand danger pour Apm : être trop volontariste, se fixer un objectif trop limité et passer à côté de l’évolution des choses

· Chaque fois que j’ai eu une demande précise sur un des sujets de demain, j’ai eu une réponse d’Apm. Donc je pense qu’en termes de réponse à une question, c’est ok. Par contre, peut-être peut on se poser des questions sur le rôle et les moyens d’Apm pour encourager les adhérents à affiner leur idée du monde en construction. L’écart entre la capacité d’être interpellés est grand d’un club à l’autre, d’une région à une autre ? Peut-on aider les adhérents à accepter d’être bousculés ? Peut-on les encourager à se poser des questions, sachant qu’Apm a les moyens de rassurer ensuite en « cultivant » ? Faut-il être en réponse à des non questions ? Ou tenter de réveiller certains en les trempant dans une eau brulante, de manière à faire sortir la grenouille de l’eau, plutôt qu’elle ne s’endorme tranquillement, non consciente de la monte en température de l’eau ? Les animateurs devront être de plus en plus… animateurs ! De moins en moins organisateurs, ou membres du groupe noyé dans le groupe, plus centré sur le fait de réguler des problématiques relationnelles, que réellement chargé d’accompagner le groupe dans sa montée en puissance. Les conseils en programmation doivent être très bien informées du contenu des expertises proposées, car les sujets se complexifient, les problématiques s’hyper spécialisent, et la demande devient de plus en plus exigeante à satisfaire.
· Changer en partie ou occasionnellement  le format pédagogique (faire vivre des expériences, partager davantage avec les entreprises…)
© CNAM - Lipsor

